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À  S A V O I R  N’oubliez pas de joindre certains 
formulaires complémentaires : l’intercalaire PEIRL si 
vous optez pour le statut d’entrepreneur individuel à 
responsabilité limitée (voir point 4) ; l’imprimé de 
demande de l’aide aux chômeurs créateurs ou 
repreneurs d’une entreprise (Accre, voir point 3), et 
l’intercalaire spécifique aux activités artisanales 
(ISAA) si vous déclarez une activité artisanale pour 
laquelle vous devez attester que vous avez les 
qualifications professionnelles requises.

2  Le cas échéant, 
choisissez un statut 
pour votre conjoint
Si votre conjoint ou partenaire de pacs participe 
à votre activité, il doit obligatoirement choisir 
entre l’un des deux statuts suivants : celui de 
salarié ou celui de collaborateur. 
S’il opte pour le premier, vous devrez lui verser 
un salaire et il relèvera du régime des salariés 
en matière de protection sociale et de retraite. 
Ses cotisations sociales seront assises sur son 

salaire déclaré et calculées dans les conditions 
applicables au salarié. 
S’il opte pour le statut de collaborateur, il peut 
bénéficier de votre couverture santé et se voir 
rembourser ses médicaments et frais de soins 
sans avoir de cotisation supplémentaire à verser. 
Mais, pour se constituer des droits à la retraite 
et pour prétendre à une couverture invalidité-
décès, il devra s’affilier à titre personnel auprès 
du régime social des indépendants (RSI) ou de la 
caisse interprofessionnelle de prévoyance et d’as-
surance vieillesse (Cipav), selon l’activité exercée. 
Ses cotisations seront assises sur une base forfai-
taire, ou calculées sur le tiers ou la moitié de votre 
revenu personnel, avec possibilité de partage.

À  S A V O I R  Le choix d’un statut pour le concubin 
n’est pas obligatoire, même s’il participe à votre 
activité professionnelle. Mais sachez que sans statut, 
il n’aura aucun droit personnel pour sa retraite. 

3  Chômeurs : vous 
avez droit à une aide 
spécifique
Si vous êtes chômeur, vous pouvez demander à 
bénéficier de l’aide aux chômeurs créateurs ou 
repreneurs d’une entreprise (Accre). Pour les 
auto-entrepreneurs, elle prend la forme d’un 
allégement des cotisations sociales sur une durée 
de 36 mois, au maximum : jusqu’à la fin du 3e tri-
mestre civil suivant le début de votre activité, 

LES TAUX DE COTISATIONS SOCIALES (1)  
DES AUTO-ENTREPRENEURS

Activité

Taux réduits avec l’Accre (2)

Taux 
normaux

Jusqu’au  
3e trimestre 

après le début 
d’activité

Les 4 
trimestres 
suivants

Les 4 
trimestres 
suivants

Vente de marchandises, 
d’objets, de denrées 
à emporter ou à 
consommer sur place  
et fourniture de 
logement

3,6 % 7,1 % 10,6 % 14,1 %

Prestations de services 
commerciales, 
artisanales ou libérales 

6,2 % 12,3 % 18,5 % 24,6 %

Professions libérales 
relevant de la Cipav 
au titre de l’assurance 
vieillesse

5,9 % 11,7 % 17,5 % 23,3 %

(1) Taux forfaitaire calculé sur le chiffre d’affaires ou les recettes, hors versement fiscal libératoire.  
(2) Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d’une entreprise.


